




Le Maroc compte une diaspora dispersée à travers le monde aux 
alentours de 5 millions, ce qui correspond à 10% de la population, 
parmi lesquels se trouvent des cadres hautement qualifiés et/ou 
avec une expertise unique. 

S’appuyant sur la promotion du concept de l’économie fondée sur 
le savoir, l’OIM à travers le programme TRQN  (Temporary Return of 
Qualified Nationals) a contribué à combler les lacunes techniques 
au niveau des institutions bénéficiaires à travers la correspondance 
entre l’offre et la mise à disposition de savoir-faire de la part de la 
diaspora qualifiée.

Améliorer les capacités institutionnelles des autorités nationales chargées de la migration et du développement à travers 
la création et/ou le développement de politiques en matière de liens avec la diaspora entre les pays et la coopération 
technique sud-sud et les échanges d’experts au niveau régional (ateliers et mécanisme d’échange). L’OIM, dans le cadre 
du projet AMEDIP a contribué à Renforcer les Politiques à l’égard des Diasporas d’Afrique et du Moyen Orient par les 
échanges Sud-Sud.

Les transferts des MRE ont progressé de 3% entre 2014 et 2015, pour atteindre un montant de 61,7 milliards de DHS, 
selon l’Office des Changes. Ces recettes ont par ailleurs augmenté de 4,1% à la fin mai 2016, par rapport à la même période 
en 2015, atteignant 24,3 milliards de DHS. A l’inverse, les flux des Investissements Directs Etrangers (IDE) ont chuté de 
22,5%, passant de 12,4 milliards de dirhams fin mai 2015 à 9,6 milliards au titre de la même période en 2016, soit 2,5 fois 
moins que les transferts des MRE.

Ces chiffres soulignent la participation et le rôle important de la diaspora marocaine dans le développement de leur pays 
d’origine. La promotion de ces investissements est assurée par le Gouvernement du Maroc dans le cadre du programme 
MDM Invest et quant à elle l’OIM y a contribué à travers le projet MEDMA 28 (Mobilisation des Marocains Résidant en 
Belgique  pour le Développement du Maroc).

Faciliter l’investissement de la diaspora

Promouvoir la Coopération Sud-Sud et échanges d’expertise

Faciliter la mobilisation et le transfert des compétences

L’intervention de l’OIM Maroc en M&D

5Notamment, la Fondation Hassan II pour les MRE (FHII-MRE) et le Conseil Consultatif de la Communauté Marocaine à l’étranger (CCME).
6Su initiative de l’OIM, le Groupe mondial sur la migration (GMG) http://www.globalmigrationgroup.org/a crée en 2010 un manuel «  intégration de la migration dans 
la planification du développement : manuel destiné aux décideurs politiques et aux professionnelles ».
7Programme conjoint OIM-PNUD 2014-2018 est de permettre aux pays participants (Bangladesh, Equateur, Jamaïque, Kirghizstan, République de Moldova, Maroc, 
Serbie et Tunisie) d’incorporer les relations entre la migration et le développement dans leurs stratégies de développement politiques et programmes nationaux, d’une 
part; et de créer des mécanismes de de concertation et de coordination durables au sein des gouvernements respectifs.  Ce programme vise également à renforcer les 
capacités des équipes pays des NU, à conseiller et soutenir les gouvernements et leurs partenaires en ce qui concerne les questions liées à la migration et au dévelop-
pement.
8http://marocainsdumonde.gov.ma/fr/investissement/investir-au-maroc/le-fonds-mdm-invest

Le cas du Maroc : un large éventail d’expériences et possible modèle à suivre en M&D
Ce faisant, le Maroc a un ministère dédié aux MRE et 

aux affaires de la migration, des institutions consacrées 
à la diaspora5, des comités intergouvernementaux et 
parlementaires, et des cadres législatifs et réglementaires, 
ainsi que des programmes conçus pour promouvoir les 
diasporas en tant qu’acteurs du développement.

Le nexus indéniable entre Migration et Développement 
(M&D) place au centre des interventions les transferts de 
ressources/compétences des MarocainsRésidants à l’Etran-
ger (MRE) et des immigrés pour le développement du Ma-
roc. On intègre dans ce concept aussi bien les ressources 
techniques, sociales, humaines ou financières que les MRE 
et les immigrés ont acquis dans le pays d’accueil/transit et 
qu’ils transfèrent au Maroc et/ou au pays d’origine.

Vu les opportunités existantes créées avec la 
nouvelle politique migratoire (stratégie pour les 
Marocains Résidents à l’Étranger (MRE) et la 
stratégie sur l’asile et l’immigration, le comité 
interministériel sur M&D), il s’avère que le Maroc 
est particulièrement prône à effectuer selon les 
critères du  Global Group on Migration6 l’exercice du 
mainstreaming de la migration7dans la planification 
du développement national, et pourrait devenir un 
modèle à suivre dans la sous-région et globalement 
dans ce domaine.



• Renforcer les capacités des gouvernements pour maximiser les possibilités socioéconomiques en adoptant des poli-
tiques migratoires davantage orientées sur le développement; 

• Impliquer le secteur privé pour favoriser la mobilité de  la main d’œuvre et promouvoir les collaborations public-privé 
pour cette finalité;

• Mettre en œuvre des initiatives visant à mobiliser les compétences et les ressources des communautés résidents à 
l’étranger aux fins d’investissement en étroite collaboration avec les pays d’accueil; 

• Faciliter et appuyer l’élaboration de politiques et de mécanismes permettant d’améliorer les services de transfert de 
fonds des migrants, et, ce faisant, de renforcer les incidences des rapatriements de fonds sur le développement;

• Promouvoir la coopération et l’échange de bonnes pratiques dans le cadre de coopération sud-sud initié par le Ma-
roc particulièrement en Afrique Sub-saharienne et suite aux tournées royales;

• Créer et renforcer les liens entre le développement international et local à travers la coordination entre les efforts de 
la diaspora dans l’appui au développement local de leurs communautés d’origine;

• Mettre en valeur la contribution des immigrés pour le développement du Maroc.

• Favoriser, grâce à la mise en œuvre d’actions pilotes, la prise en compte systématique du Changement climatique 
dans les politiques publiques nationales et territoriales relatives à la Migration et au Développement;

• Intégrer et promouvoir la question genre dans les interventions menées par l’OIM et/ou partenaires institutionnels 
en matière de migration et développement, tant sur le plan technique que stratégique.

Programmes et initiatives futures 

Thématiques transversales

Contrairement à ce qui est souvent transmis dans les discours politiques, des médias ou de l’opinion publique à travers 
le monde, les immigrés bien intégrés dans la société d’accueil représentent une ressource plutôt qu’un fardeau pour 
l’économie locale. Une étude réalisée par l’Organisation Internationale du Travail (OIT) intitulée « Faire des migrations 
un facteur de développement : une étude sur l’Afrique du Nord et Afrique de l’Ouest »9 démontre que la migration a un 
impact positif dans le développement économique des pays de destination.  

Dans cette optique, l’OIM, dans le cadre du projet « Formation professionnelle et opportunités des moyens de subsistance 
pour les migrants régularisés » facilite l’intégration dans la vie active des personnes ayant bénéficié du processus de 
régularisation 2014 au Maroc à travers l’accès à auto-l’emploi et la formation professionnelle ainsi que la création de 
microentreprises. 

Accroître l’impact des initiatives de M&D des collectivités locales en partenariat avec les organisations de la société civile, 
et à connecter les collectivités locales et les villes entre elles et avec d’autres acteurs locaux pour faciliter le dialogue et 
les partenariats. 
Exemple : Initiative Conjointe Migration et Développement (ICMD)10

Mettre en évidence le lien entre la diaspora et le développement local 

Favoriser l’intégration des immigrés pour maximiser leurs contributions au développement du Maroc 

Bailleurs de fonds des initiatives de Migration et Développement au Maroc :

9 Faire des migrations un facteur de développement: une étude sur l’Afrique du Nord et l’Afrique de l’Ouest / Organisation internationale du Travail; 

Institut international d’études sociales. - Genève: OIT, 2010
10  Les agences impliquées sont : l’OIM, le PNUD, l’ONU FEMMES, le CIF-OIT, l’UNHCR, l’UNITAR et le FNUAP
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